
La	campagne	de	contrôles	2020	de	l'ASP	débutera	dans	les	jours	qui	viennent.
Dans	 la	 région,	300	contrôles	 sur	place	 seront	 réalisés	ainsi	 que	500	visites
rapides.	 Les	 contrôles	 sur	 place	 peuvent	 concerner	 toutes	 les	 surfaces	 de
l'exploitation,	 au-delà	 des	 surfaces	 proratisées.	 Parmi	 ces	 contrôles,	 les
contrôles	 ZDH	 ne	 portent	 que	 sur	 une	 ou	 plusieurs	 parcelles	 clairement
identifiées	suite	à	l'instruction	(photo-interprétation)	administrative.	
Les	visites	rapides	portent	uniquement	sur	les	surfaces	proratisées,	suite	aux
audits	 de	 la	 Commission	 européenne.	 Ces	 visites	 "instructions"	 sont	 la
condition	 pour	 que	 la	 Commission	 maintienne	 l'éligibilité	 sur	 la	 base	 des
prorata.
Des	parcelles	qui	ont	été	vues	et	controlées	en	2016,	2017	ou	2018	peuvent
être	recontrolées	puisque	 le	référentiel	sur	 l'admissibilité	a	un	peu	évolué	en
2018	et	que	la	végétation	peut	aussi	avoir	changé.
	
Cette	année,	 les	contrôleurs	ne	sont	pas	autorisés	à	se	rendre	seuls	sur	 les
parcelles	pour	des	questions	de	sécurité,	à	la	suite	d'un	accident	intervenu	l'an
dernier.	Les	exploitants	sont	invités	à	accompagner	l'agent	de	l'ASP	ou	à	se	faire
représenter	à	l'occasion	de	tout	déplacement	sur	le	terrain.	

Lors	 de	 la	 prise	 de	 rendez-vous,	 un	 mail	 (au	 à	 défaut	 un	 courrier)	 sera
systématiquement	 envoyé	 par	 l'ASP	 pour	 expliquer	 le	 but	 de	 la	 visite	 ou	 du
contrôle	et	pour	indiquer	les	consignes	sanitaires	à	respecter.

Un	rapport	de	contrôle	sera	remis	à	l'issue	de	la	visite	(le	jour-même	si	possible)
ou	mis	en	ligne	sur	le	site	télépac	(après	le	contrôle).

Contrôles	des	zones	de
densité	homogène
Pour	 limiter	 le	 déplacement	 sur	 le
terrain	 lors	 des	 contrôles	 ZDH,
l’administration	 s’appuyera	 sur
l’analyse	 préalable	 par	 photo
interprétation	de	l’image.	Suite	à	cette
analyse,	 l’administration	 enverra	 un
courrier	contradictoire	à	l’exploitant	en
cas	 de	 décalage	 d’une	 classe	 de
prorata.	 ATTENTION,	 	 en	 cas	 de
notification	de	 la	modification	du
prorata,	 c'est	 au	 paysan	 de
réagir	au	plus	vite	en	fournissant
les	 preuves	 que	 l'administration
se	 trompe	 et	 demander	 une
visite	terrain.
Il	 y	 aura	 toutefois	 des	 contrôles
systématiques	 sur	 le	 terrain	pour	 les
cas	 suivants	 :	 contrôle	 de	 surface
boisée	 et	 cas	 où	 les	 conclusions	 de
l’administration	 sont	 significativement
différentes	 de	 la	 déclaration	 (deux

Les	indices	de	pâturage
Pour	 rappel,	 3	 indices	 doivent	 être
repérés	 par	 les	 contrôleurs	 sur	 la
parcelle,	 pour	 attester	 de	 l'utilisation
des	parcours,	parmi	les	suivants:	

chemin	 d'accès	 praticable	 par
les	animaux,
clôtures	ou	parcs,
point	d'abreuvement,
logement	de	berger,
crottes	sur	végétation	ligneuse,
traces	 de	 consommation	 sur	 la
ressource,
traces	 de	 fauche	 pour	 faciliter
circulation.

Comme	 en	 2019,	 le	 carnet	 de
pâturage	 pourra	 aussi	 être	 reconnu
comme	indice.
	
Si	 les	 3	 indices	 de	 pâturage	 sont
manquants	 le	 jour	 du	 passage	 du
contrôleur,	 la	parcelle	sera	constatée
à	+de	80%.
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classes	de	prorata	d’écart).

Faites-vous	accompagner	lors	du	contrôle.
Prenez	en	photo	le	rapport	de	contrôle.
Les	 indices	 de	 pâturage	 sont	 plus
importants	que	la	présence	de	la	ressource	:
disposez	 des	 pierres	 à	 sel,	 abreuvoir	 ou
autres	indices	de	pâturage	sur	les	parcelles.

			Recommandations	

En	cas	de	déclassement	de	surfaces,	veillez	bien	à	ce	que	le	contrôleur
coche	 le	 bon	 motif	 dans	 le	 compte-rendu	 :	 absence	 d'indices	 ou
mauvaise	 catégorie	 de	 prorata.	 Dans	 le	 premier	 cas,	 une	 contre-visite
peut	 être	 demandée,	 dans	 le	 second,	 c'est	 plus	 difficile	 de	 revenir
dessus.
Rédigez	 des	 observations	 dans	 la	 fiche	 remise	 à	 l'issue	 de	 la	 visite
(rapport	de	visite)	ou	du	contrôle	sur	place	(compte-rendu	de	contrôle).
Cette	 fiche	 doit	 être	 envoyée	 dans	 les	 10	 jours	 à	 la	 DDT(M)	 pour
expertise.
Fournissez	 votre	 calendrier	 de	 pâturage,	 des	 photos,	 vos	 conventions
communales	de	pâturage,	ou	tout	ce	qui	peut	prouver	le	pâturage.

Points	de	vigilance	
Vous	 pouvez	 être	 contrôlés	 pour	 votre	 première	 année	 de	 déclaration
PAC,	quand	bien	même	vous	venez	de	vous	installer	et	n'avez	pas	encore
eu	 le	 temps	 de	 faire	 pâturer	 vos	 animaux.	 Nous	 recommandons	 de
disposer	des	indices	sur	les	parcours	et	de	demander	une	contre-visite	à
l'automne,	dans	le	cas	où	de	nombreuses	parcelles	se	trouvaient	exclues
faute	d'indices	suffisants.	
On	 a	 pu	 observer	 sur	 les	 campagnes	 précédentes	 une	 tendance	 à
déclasser	 systématiquement	 les	 surfaces	 en	 SNA	 quand	 elles	 avaient
moins	 de	 50%	 d'herbe,	 au	 lieu	 de	 les	 classer	 en	 50/80.	 Cette	 classe
existe	 toujours	 mais	 sur	 ces	 surfaces	 plus	 encore,	 les	 indices	 de
pâturage	seront	déterminants.
Vous	pouvez	demander	une	contre-visite	en	 cas	de	désaccord	avec	 le
constat	 effectué	 sur	 place	 ou	 par	 photo	 interprétation;	 demande	 que
nous	 pourrons	 appuyer	 auprès	 de	 l'ASP.	 Toutefois	 notez	 bien	 qu'une
contre-visite	 bloque	 le	 dossier,	 et	 suspend	 le	 premier	 versement	 des
aides.	
Les	 éventuelles	 réductions	 de	 surfaces,	 ne	 s'appliquent	 pas
rétroactivement	sur	les	aides	du	1er	pilier	ni	sur	l'ICHN.

Les	sanctions
Pour	 les	 visites	 rapides,	 il	 n'y	 a	 pas	 de	 sanction	 s'ajoutant	 à	 la	 réduction	 de
surfaces	 en	 cas	 de	 déclassement	 de	 prorata.	 Pour	 les	 contrôles	 PAC,	 une
sanction	administrative	s'ajoute	à	la	réduction	de	surfaces.
	
Pour	les	aides	surfaciques	du	1er	pilier	(hors	paiement	vert)	et	2nd	pilier		(ICHN,
MAEC,	aides	bio,		les	sanctions	qui	s'appliquent	sont	les	suivantes	:
	
En	cas	d'écart	inférieur	ou	égal	à	3%	de	la	surface	constatée	et	inférieur	ou	égal
à	2	ha,	aucune	sanction	administrative	ne	s'applique.	Vous	recevrez	les	aides
au	titre	de	la	surface	constatée.	



Deux	fois	la	surface	en	écart	=	montant	des	aides/ha	*	nombre	d'ha	en	écart	*
2.	

Surface	 déterminée=	 nbre	 d'ha	 constatés	 après	 contrôle	 *	 montant	 des
aides/ha.
	
La	rétroactivité	s'applique	pour	toutes	les	aides	:	les	montants	indûment	payés
(	le	cas	échéant	les	sanctions	correspondantes)	les	années	précédentes,	sont
recouvrés.

Retour	sur	l'expérimentation	du	logiciel	LIDAR

Le	 ministère	 a	 mis	 en	 place	 une
expérimentation	 pour	 évaluer
l'opportunité	 de	 transposer	 la
méthode	LIDAR,	utilisée	en	Espagne,
pour	faciliter	l'évaluation	des	surfaces
admissibles.
Il	 s'agit	 d'envoyer	 un	 laser	 pour
mesurer	 la	 hauteur	 de	 la	 ressource
alimentaire,	et	en	fonction,	 inclure	ou
exclure	les	éléments	végétatifs.
Alors	 que	 l’Espagne	 a	 identifié	 une
seule	strate	d’admissibilité	 (éléments
en	 dessous	 de	 40	 cm),	 le	 ministère
souhaite	 avoir	 plusieurs	 strates
d’admissibilité	 comme	 le	 permettent
actuellement	 les	 prorata.	 Dans
l’expérimentation	 française,	 une

Les	relevés	LIDAR	ont	été	faits	début
mai,	 	 un	 avion	 a	 volé	 pendant	 deux
jours	 au-dessus	 d’un	 petit	 territoire
diversifié	de	100	km²,	en	région	PACA
(entre	 Vaucluse	 et	 Alpes-de-Haute-
Provence	).
L’IGN	 est	 en	 train	 de	 créer	 un
algorithme	 pour	 construire	 une	 grille
de	 pixels	 avec	 une	 valeur
d’admissibilité	 associée	 à	 chaque
pixel.
Des	relevés	de	terrain	ont	été	réalisés
pour	 vérifier	 l’adéquation	 entre	 les
relevés	 LIDAR	 et	 l'observation	 sur
place.	 Ce	 travail	 d'ajustement	 va
prendre	quelques	mois.	Les	résultats
seront	 présentés	 à	 l’automne.	 S'ils



première	 strate,	 herbacée,	 se
compose	 de	 végétation	 mesurant
jusqu'à	50	cm,	puis	la	strate	arbustive,
de	 50	 à	 150	 cm.	 Au-dessus	 de	 150
cm	 les	 éléments	 ne	 sont	 pas
admissibles.	
La	précision	du	LIDAR	espagnol	n’est
pas	 très	 bonne	 :	 5	 points	 par	 m2.
Avec	 les	 technologies	 actuelles,	 le
ministère	 a	 fait	 une	 expérimentation
terrain	plus	précise	:	10	points	par	m²,
voire	20	par	m².

sont	 conculants,	 LIDAR	 est	 un	 outil
qui	 peut	 rassurer	 la	 commission
européenne	 et	 sécuriser	 le	 dispositif
de	 soutien	 aux	 surfaces	 peu
productives.

Il	 n’y	 aura	 pas	 d’impact	 sur	 la
campagne	2020,	ni	2021.	Les	prorata
actuels	 et	 méthodes	 d’evaluation
continuent	de	s'appliquer.

Nos	propositions	pour	l'admissibilité	des	surfaces
pastorales

Le	 dispositif,	 mis	 en	 place	 actuellement	 pour	 définir	 l’éligibilité	 des	 surfaces
pastorales,	 est	 inadapté,	 d’une	 grande	 complexité,	 subjectif	 et	 génère	 un
stress	important	pour	les	éleveurs	qui	ont	une	épée	de	Damoclès	a	dessus	de
leur	tête.
Notre	 proposition	 simplifiée,	 détaillée	 ci-dessous,	 apaiserait	 la	 situation	 des
éleveurs	et	allègerait	l’administration	:	

Télépac	:	choix	entre	deux	codes	:
Code	1	:	Zone	pastorale	hétérogène	(incluant	bois	pâturés)	(ZPH),	code
utilisable	par	toutes	les	surfaces	pastorales,	y	compris	celles	avec	plus	de
80%	d’éléments	non	admissibles.	Ce	code	doit	être	ouvert	sur	tout	le
territoire	national.
Code	2	:	Prairie	permanente	(PP)

Application	du	ratio	suivant	sur	la	ferme,	y	compris	les	estives	:
Sanctuarisation	des	25	premiers	ha	de	la	ferme	(en	priorité	les	surfaces
en	PP	et	cultivée,	qui	sont	déjà	éligibles	à	100%),	avec	application	de	la
transparence	GAEC	:	1	ha	=	100%	éligible	(ratio	=	1).
Sur	les	ha	suivants	:

o	Surface	ayant	le	code	PP	:	1	ha	=	100%	éligible	(ratio	=	1).
o	Surface	ayant	le	code	ZPH	:	1	ha	=	50	ou	60%	d'éligibilité	(ratio	=	0.5	ou	0.6)	;
c'est	là-dessus	que	les	simulations	sont	à	faire	au	niveau	national,	par	massif	et
par	département.
Assurer	la	présence	des	animaux	sur	les	surfaces	:

Condition	de	chargement	minimum	correspondant	au	seuil	minimal	ICHN
du	département	concerné.
Présence	de	2	indices	de	pâturage	par	ilots.

Application	 de	 ce	 ratio	 à	 toutes	 les	 aides	 du	 1er	 et	 2nd	 pilier	 (sauf
MAEC	localisées	auxquelles	aucun	ratio	n’est	appliqué).
Dégressivité	 des	 aides	 du	1er	 et	 2nd	pilier	 à	 partir	 de	25	000	€	par	 actif
paysan	et	un	plafonnement	à	45	000	€	par	actif	paysan.
	
Possibilité	de	demander	une	contre	 visite	 avec	maintien	 du	 versement
de	l’avance	PAC.	Flexibilité	pour	les	surfaces	gardées	en	réserve,	pour
faire	face	aux	coups	durs,	et	qui	ne	sont	pas	nécessairement	pâturées	chaque
année.
	
La	Confédération	paysanne	portera	cette	proposition,	et	d'autres	encore,	pour
une	 reconnaissance	 de	 l'élevage	 et	 du	 pastoralisme	 dans	 la	 future	 PAC,	 au
niveau	régional	et	auprès	du	Ministère.	

A	 la	suite	de	 la	réunion	au	Ministère	sur	 la	 fin	de	 la	programmation	PAC,	trois
éléments	à	 retenir	 concernant	 la	prime	ovine	et	 les	demandes	que	portait	 la
Confédération	paysanne::

Le	 ministère	 refuse	 de	 changer	 les	 conditions	 d'éligibilité	 aux	 aides
couplées.	 Notre	 demande	 de	 revoir	 le	 ratio	 de	 productivité	 est	 donc
rejetée	pour	l'instant.
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Le	 ministère	 refuse	 de	 simplifier	 les	 inventaires	 de	 cheptel	 que	 les
éleveurs	 ovins	 doivent	 faire.	 A	 l'heure	 actuelle,	 3	 inventaires	 sont
obligatoires:	l'inventaire	EDE	au	1er	janvier,	l'inventaire	pour	l’aide	ovine	au
1er	février	et	l'inventaire	pour	l’ICHN	au	31	mars.	Le	ministère	avait	l'air	de
découvrir	 la	thématique,	et	a	promis	d'y	travailler,	argumentant	toutefois
que	"il	doit	bien	y	avoir	une	raison	historique	pour	que	ça	se	fasse	comme
ça".	S'il	y	a	une	simplification,	ce	sera	pour	la	prochaine	PAC.
Le	confinement	est	 intervenu	au	milieu	détention	obligatoire	ovin-caprin
(période	de	contrôle	:	1er	février	au	11	mai)	–	le	contrôle	se	fera	donc,	en
dehors	 de	 cette	 période,	 et	 sera	 effectué	 sur	 base	 documentaire
uniquement.	Il	y	aura	déplacement	sur	l’exploitation	mais	la	vérification	de
l’effectif	 éligible	 se	 fera	 sur	 base	 documentaire.	 Pour	 les	 bovins,	 les
périodes	de	détention	sont	plus	longues	donc	il	n’y	a	pas	d’adaptation	de
ce	type.

En	 début	 d’année,	 deux	 arrêtés	 ont	 reclassé	 des	 secteurs	 en	 zone	 de
montagne	–	ils	seront	pris	en	compte	dans	la	campagne	2020	car	publiés	en
mars	2020.
Suite	 à	 la	 crise	 sanitaire,	 dans	 le	 cas	 où	 l’exploitation	 n’aurait	 pu	 sortir	 des
animaux,	le	cas	de	force	majeure	peut	être	soulevé	et	une	dérogation	au	taux
de	chargement	peut	être	demandée.	Ces	cas	seront	évalués	au	cas	par	cas
sur	base	des	éléments	apportés	par	l’exploitant	permettant	de	mesurer	l'impact
de	la	crise	sanitaire.	Les	DDT	ont	été	informées	de	la	nécessité	de	prendre	en
compte	la	crise	sanitaire	pour	apprécier	le	taux	de	chargement.

Pour	nous	joindre:
Confédération	paysanne	PACA
cp-paca@wanadoo.fr
Tél	:	09	70	40	78	40.	

Mauris	commodo	massa	tortor,	u	sit	amet,consectetur	adipisicing	Nunc
fermentum	neque	quam,	sodales	eleifend	elit	imperdiet	vitae.	Aliquam	id
euismod	nulla.	Suspendisse	imperdiet,	sem	et	sollicitudin	egestas,	urna	nunc
auctor	massa,	vulputate	pharetra	mi	odio	nec	tortor.	Ut	ultricies	massa	viverra
quis.

Mauris	commodo	massa	tortor,	u	sit	amet,consectetur	adipisicing	Nunc
fermentum	neque	quam,	sodales	eleifend	elit	imperdiet	vitae.	Aliquam	id
euismod	nulla.	Suspendisse	imperdiet,	sem	et	sollicitudin	egestas,	urna	nunc
auctor	massa,	vulputate	pharetra	mi	odio	nec	tortor.	Ut	ultricies	massa	viverra
quis.

ICHN	2020

Cet	email	a	été	envoyé	à	{{	contact.EMAIL	}}.
Vous	avez	reçu	cette	lettre-info	car	votre	adresse	mail	est	enregistrée	notre	base	de

données.	
Dans	le	cadre	de	l’application	du	nouveau	Règlement	Général	sur	la	Protection	des

Données	(RGPD)	entrée	en	vigueur	au	25	mai	2018,	nous	voulons	nous	assurer	que
vous	souhaitez	continuer	à	recevoir	nos	informations	via	nos	newsletters	qui	ont	pour

objet	principal	de	vous	tenir	informé	de	nos	actions	et	actualités.	La	conservation
légale	des	données	est	de	5	ans.	

	
Si	vous	souhaitez	continuer	à	recevoir	nos	informations,	vous	n’avez	rien	à	faire.

Dans	le	cas	contraire	il	vous	suffit	de	vous	désabonner	via	le	lien	ci-dessous	:
	

Se	désinscrire

©	2019	confédération	paysanne	PACA



Mauris	commodo	massa	tortor,	u	sit	amet,consectetur	adipisicing	Nunc
fermentum	neque	quam,	sodales	eleifend	elit	imperdiet	vitae.	Aliquam	id
euismod	nulla.	Suspendisse	imperdiet,	sem	et	sollicitudin	egestas,	urna	nunc
auctor	massa,	vulputate	pharetra	mi	odio	nec	tortor.	Ut	ultricies	massa	viverra
quis.


